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PRÉFACE

PAR MICHEL ROCARD

Premier ministre de juin1988 à mai1991, Michel Rocard a été député européen de 1994 à 2009 et sénateur de 1995 à 1997.

 
 

«Modeste Proposition»: j’adore ce titre. De fait, la proposition est modeste. Modeste en ce qu’elle ne demande la modification d’aucun traité. Modeste aussi en ce qu’elle n’affronte directement aucune position souveraine d’un grand État, et notamment pas celle de l’Allemagne. Modeste enfin en ce qu’elle prend l’apparence de quelques procédures d’ingénierie financière, toutes choses égales par ailleurs, sans ouvrir de tonitruant débat entre des principes fondamentaux mais contradictoires.

Mais elle n’est modeste ni par l’ambition, ni par l’intelligence, ni non plus –et moins encore peut-être– par l’enjeu.

L’ambition, elle est contenue dans les termes du titre «résoudre la crise de la zone euro». Rien de moins. Cette crise, nous nageons dedans depuis cinq ou six ans. Chacun des bricolages qu’ont successivement subis les mécanismes, les procédures et les institutions de solidarité qui entourent l’euro a provoqué de nouvelles secousses et conduit à un nouvel état des choses pas toujours considéré comme durablement rassurant par bien des acteurs.

Même si l’imminence de la crise paraît s’être quelque peu éloignée, le fait d’avoir un peu partout aggravé l’endettement public pour limiter les risques entraînés par l’immense krach financier des années 2006-2008 n’en laisse pas moins peser, de manière permanente, une menace sur l’endettement public en euros dans beaucoup des dix-huit pays qui se sont dotés de cette monnaie, et donc sur l’euro lui-même. Cette menace ne vise pas qu’une monnaie, elle vise par là l’effort de civilisation que font ces dix-huit nations pour se redonner une force collective à la hauteur de leur histoire. Elle est par là géopolitique et mondiale. L’ambition de la vaincre ne l’est pas moins.

L’intelligence est à la hauteur de l’ambition. Combinant des savoirs rarement appelés à faire converger les plus sophistiqués de leurs enseignements, qu’il s’agisse de la macroéconomie, de la science financière ou du droit de la finance publique, la proposition conjugue l’usage subtil des marges d’autonomie laissées à quelques acteurs par des traités tout entiers inspirés par de multiples méfiances entre les États signataires comme entre ces États et les institutions qu’ils créent, avec les intuitions majeures d’une science économique bien malmenée depuis des décennies par les autorités monétaristes. Cette proposition affirme alors l’improbable: il pourrait bien y avoir une solution.

Je laisse au lecteur la surprise et le plaisir de la découverte. Tout ce que je peux dire est que je n’ai trouvé aucune objection dirimante qui paraisse rendre la chose impossible.

Quant à l’enjeu, il est plus grave encore s’il se peut. Il est tout simplement de savoir si l’Europe entière est condamnée à une récession dramatique par les effets implacables d’une évolution économique qui ne lui laisse aucun choix sinon celui du déclin, ou si une autre vision des mécanismes économiques et de leurs règles peut ouvrir des perspectives moins alarmantes. C’est à cet enjeu-ci que les États destinataires de cette «Modeste Proposition» doivent répondre. Le prix de la nécessaire réponse positive est la destruction des dangereux tabous malthusiens qui sont en train de nous condamner.


PROLOGUE

La zone euro est aujourd’hui en voie de fragmentation.

Si la Banque centrale européenne (BCE) est parvenue à calmer la panique sur les dettes publiques, il n’en reste pas moins qu’un billet de 10euros déposé dans une banque grecque a aujourd’hui moins de valeur qu’un billet de 10euros déposé dans une banque espagnole, qui lui-même vaut moins qu’un billet de 10euros placé dans une banque allemande. Il n’existe pas de signe plus clair de la désintégration de la monnaie unique.

Mais l’enjeu dépasse la seule zone euro. Les répercussions d’une désintégration de la monnaie unique seraient si graves, la montée des nationalismes serait un tel cataclysme, qu’il serait illusoire de penser que l’Union européenne pourrait continuer à exister autrement que comme un simple sigle si l’euro devait succomber aux forces centrifuges auxquelles il est actuellement soumis.

Il nous faut agir vite, car non seulement le fossé qui se creuse entre les économies du cœur de l’Europe et celles de la périphérie risque de provoquer la désintégration de la zone euro, mais, pire, les souffrances sociales engendrées par la crise se font toujours plus vives.

Si aujourd’hui la plupart des commentateurs déplorent l’incapacité des élites administratives et politiques européennes à agir rapidement et de manière coordonnée, l’intervention à double détente de la BCE à l’égard des banques nationales1 prouve que l’Europe peut agir avec autorité quand elle le veut. Le problème reste que, jusqu’à présent, la direction politique de l’Europe a fondé ses décisions sur une analyse erronée de la nature de la crise, débouchant sur un faux dilemme entre l’austérité radicale et le passage à une Europe fédérale, impossible dans le contexte actuel.

À rebours de cette position, nous proposons dans cet ouvrage des solutions applicables immédiatement, qui ne nécessitent aucune modification des lois ou des traités européens déjà en place, fondées sur un diagnostic plus juste de la situation européenne.

La zone euro doit faire face à quatre crises: une crise bancaire, une crise de la dette publique, une crise de sous-investissement et, désormais, une crise sociale, conséquence des mauvaises décisions prises depuis 2008.

Pour y répondre, notre Modeste Proposition se décline elle aussi en quatre volets, qui s’inscrivent tous dans le cadre des institutions existantes et ne nécessitent aucune des mesures auxquelles de nombreux Européens s’opposent, comme les garanties nationales2 ou les transferts fiscaux au niveau européen. Nos propositions ne requièrent pas non plus de révisions des traités, qui seraient très probablement rejetées par de nombreux électeurs.

En somme, nous proposons un «New Deal européen» qui, tout comme son ancêtre américain, permettrait d’obtenir de réels progrès en quelques mois seulement au moyen de mesures entièrement compatibles avec l’architecture institutionnelle actuelle.

 

1.Leur demandant d’un côté de renoncer à une large part de leurs titres de dette grecque et leur apportant de l’autre une compensation immédiate (grâce à une augmentation de capital du Fonds européen de stabilisation financière –FESF– et à 1milliard d’euros fournis par la BCE au titre d’opérations de refinancement à long terme).

2.Pour mieux comprendre ce que sont les garanties nationales, prenons un exemple concret. Lorsque la Grèce emprunte une somme auprès du Mécanisme européen de stabilité (MES), celui-ci emprunte à son tour cette somme en émettant une obligation sur les marchés financiers. Cette obligation est alors garantie par les États membres, qui devraient la rembourser en cas de défaut de la Grèce, à proportion de leur contribution au MES: c’est-à-dire 27% pour l’Allemagne, 20% pour la France, 18% pour l’Italie, etc. Ce sont ces parts qu’on appelle les «garanties nationales» (NDT).
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